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Des étudiants 
bloquent l’accès

de l’université 
Très tôt dans la matinée d’hier,

les étudiants de la faculté de droit du
pôle universitaire de Belgaïd sont
parvenus à fermer et bloquer l’accès
du campus, empêchant ainsi toute
personne d’accéder à l’université.

Leur action est motivée par le
refus de l’administration d’accorder
le rachat aux étudiants de droit des
2e et 3e années, alors que ceux de 1re

année ont vu leur cursus validé,
selon les grévistes, avec des
rachats allant jusqu’à 30 points.  

Pour les contestataires, cette
situation est voulue pour imposer le
système LMD et casser ceux qui
suivent encore le système clas-
sique, comme c’est le cas à la facul-
té de droit. Les étudiants contesta-
taires ont également tenu à dénon-
cer par la même occasion ce qu’ils
qualifient de passe-droits qui se pra-
tiquent à la faculté de droit. Ce n’est
qu’en fin de matinée que les étu-
diants ont accepté de rouvrir les
grilles, après que promesse leur a
été faite d’étudier leurs revendica-
tions et de se revoir dans une
semaine. Le cas échéant, ils comp-
tent renouveler ce mouvement de
protestation, qui avait d’ailleurs failli
dégénérer suite à quelques tensions
entre grévistes et non-grévistes qui
voulaient regagner l’enceinte de
l’université. 

Amel Bentolba 

LES ANNONCES DE BENBOUZID N’ONT PAS EU D’EFFET

Les syndicats maintiennent la pression

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Au ministère de l’Education qui
estimait que «plus rien ne justifiait
le maintien de la grève», les trois
syndicats répondent à l’unisson en
appelant les enseignants des trois
paliers à observer la grève telle
que décidée par les instances des
syndicats. Le Cnapest, l’Unpef et
le SNTE  dénoncent le procédé uti-
lisé par la tutelle qui, à la veille du
début du débrayage, a rendu
public un communiqué dans lequel
il est fait état de l’octroi d’indemni-
tés.  Au SNTE, Abdelkrim
Boudjenah ne cache pas sa colè-
re. «Le ministère de l’Education a
choisi de ne travailler qu’avec un
syndicat, qu’il assume ses respon-
sabilités.» Le numéro un du SNTE
estime n’avoir rien signé avec la
tutelle qui puisse justifier un quel-
conque arrêt de la grève. Il ajoute
que contrairement à ce que le
communiqué énonce, plusieurs
revendications des enseignants
sont toujours en suspens à l’instar
des horaires supplémentaires au-
delà des 24 heures hebdoma-
daires dans le primaire, la prime
de zone, le calendrier des
vacances au Sud et les œuvres
sociales. Hier, le SNTE appelait
ses adhérents à poursuivre la
grève qui durera jusqu’à jeudi. 

Au Cnapest, Nouar Larbi, qui
se dit satisfait du suivi au niveau
du secondaire, estime que «le
suivi massif prouve que les pro-
blèmes sont ceux de la base et

non pas ceux des responsables du
syndicat». Hier, les adhérents du
Cnapest ont tenu des assemblées
générales en attendant la tenue,
mercredi, d’une réunion du conseil
national. «C’est le conseil national
qui tranchera de la suite à donner
au mouvement de grève. En atten-
dant, nous espérons que le minis-
tère puisse prendre des décisions
notamment au sujet des œuvres
sociales. Certes, il a annulé l’arrê-
té sur la gestion actuelle des
œuvres sociales mais sans mettre
en place un autre pour une
meilleure gestion. Le référendum
qu’il propose est un non-sens. Il
n’est pas logique de faire un réfé-
rendum sur la solidarité nationale
qui est un principe non négo-

ciable», dira-t-il, ajoutant que ce
qui est présenté par le ministère
comme des augmentations n’est
en fait qu’un correctif vis-à-vis des

enseignants. Même son de cloche
à l’Unpef où le mot d’ordre de
grève est maintenu. Le syndicat
s’insurge également contre le pro-

cédé chois par la tutelle pour
annoncer la satisfaction des reven-
dications relatives aux primes. La
veille du déclenchement de la
grève, le ministère de l’Education
annonçait une augmentation de
l'indemnité de qualification des
fonctionnaires du secteur. Il a été
décidé l'augmentation des taux de
l'indemnité de qualification qui
passent respectivement de 25 à
40% et de 30 à 45% et qui seront
dorénavant calculés avec effet
rétroactif, du 1er janvier 2008, sur le
salaire principal et non le salaire
de base. Il a également annoncé
l'attribution d'une indemnité de
documentation à tous les corps
d'intendance avec effet rétroactif à
partir du 1er janvier 2008.  

Des annonces qui, plutôt que
de désamorcer la crise, ont eu
pour effet de  conforter les syndi-
cats dans leurs choix. 

N. I.

Les annonces faites par le ministère de l’Education n’ont pas
eu pour effet l’arrêt de la grève. Au contraire, les syndicats auto-
nomes  dénoncent le procédé de la tutelle. Le Cnapest, l’Unpef et
le SNTE  s’en tiendront aux décisions de leurs bases respectives
pour les suites à donner au débrayage. 

Les écoliers pénalisés.

Le mot d’ordre de grève a été maintenu.
Hier, les enseignants des trois paliers de
l’éducation ont répondu à l’appel de leurs
syndicats respectifs. Les syndicats par-
lent d’un taux de suivi de 80 %. Les rues
de la capitale étaient remplies d’enfants
n’ayant pas eu cours. 

A travers la capitale, le suivi aura été diffé-
rent d’une école à une autre mais beaucoup
d’élèves ont été sommés de retourner chez eux
en raison de la grève observée par leurs ensei-
gnants. C’est le cas au lycée Emir-Abdelkader
où des dizaines de lycéens avaient investi les

escaliers faute d’être en classe. Leurs ensei-
gnants ont majoritairement répondu à l’appel
des syndicats autonomes et les lycées affir-
maient hier ne pas savoir combien de temps le
débrayage pouvait durer.

Dans le palier moyen, le scénario était iden-
tique. Beaucoup de collégiens ont eu quartier
libre après avoir appris que leurs enseignants
étaient en grève. Les élèves du primaire ont
connu le même sort. Certains parents ont dû
reprendre leurs enfants tandis que des élèves
étaient amassés sur les trottoirs attenants aux
écoles primaires. Si les élèves, tous paliers

confondus, semblaient plutôt contents de pou-
voir ainsi «sécher» les cours, leurs parents affi-
chaient néanmoins une certaine inquiétude de
voir l’année scolaire débuter avec une grève.
S’ils se disent souvent solidaires des revendi-
cations du corps enseignant, les parents ne
cachent pas leur peur de voir les programmes
inachevés et le rythme scolaire perturbé par les
mouvements de grève. Des préoccupations
que beaucoup d’enseignants grévistes rencon-
trés hier disent partager tout en affirmant que la
grève est un mal nécessaire. 

N. I.

BEAUCOUP D’ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES
ONT RENVOYÉ LES ÉLÈVES HIER

80 % de suivi, selon les syndicats 

ÉDUCATION

L’Unpef décidée à poursuivre la grève
L’Union nationale du personnel de

l'éducation et de la formation (Unpef)
maintient toujours la grève illimitée.  

Rym Nasri - Alger (Le Soir) - L’Unpef
dénonce «la seconde tentative» du ministère
de l’Education d’«outrepasser» les syndicats
par sa correspondance, à la veille de la grève,
en passant par les médias lourds. 

Par la publication des indemnités octroyées,
son président, Sadek Dziri, estime que les pou-
voirs publics et le ministère de l’Education
«n’ont apparemment pas retenu la leçon».
Qualifiant cette manière d’agir d’«humiliation et
de provocation», il s’est demandé hier, à Alger
«pourquoi seul le secteur de l’éducation a droit

à ce genre de publicité ? Pourquoi les pouvoirs
publics n’ont jamais publié les augmentations
dont ont bénéficié les autres secteurs notam-
ment les cadres supérieurs ?» L’intervenant a
déploré l’absence d’un accord cadre officiel de
conciliation conformément à la loi régissant les
conflits collectifs. L’Unpef maintient ainsi son
mouvement de grève ouverte. Dans sa plate-
forme de revendications, l’organisation syndi-
cale réclame la révision du dossier du régime
indemnitaire afin de «rattraper les disparités
flagrantes entre les salaires des travailleurs de
l’éducation et ceux des autres secteurs de la
Fonction publique», explique Sadek Dziri. Le
syndicat exige également «la concrétisation du

principe de solidarité qui doit régir les œuvres
sociales en maintenant les commissions de
wilaya et les commissions nationales». Autre
revendication : la révision de l’indemnité com-
pensatoire de zone et celle des postes du Sud.
«Elle doit être calculée sur le nouveau salaire
de base», explique encore le syndicaliste. La
prise en charge d’autres dossiers, restés en
suspens, est réclamée par  l’Unpef. Il s’agit
notamment de la médecine du travail, de la
retraite et du problème des logements de fonc-
tion. Par ailleurs, l’organisation syndicale plai-
de pour l’intégration des travailleurs apparte-
nant aux corps communs dans le secteur de
l’éducation.                                           R. N.

AIN DEFLA

La Direction de l’éducation assiégée par les jeunes diplômés

Les jeunes diplômés sont
venus, nous ont-ils déclaré, pour
se faire délivrer le visa  afin de
postuler à un poste dans le cadre
du  pré-emploi. Ils n’ont pas cessé
de se présenter aux services
concernés, depuis des jours et
des jours, en vain... De guerre
lasse, ils ont tenté d’accéder au
bureau du responsable. Les
agents de sécurité se sont trouvés
vite dépassés. Il a été fait appel
aux policiers dont l’intervention a
été quelque peu musclée, ce qui a
donné lieu à des bousculades, et

les centaines de demandeurs
d’emploi ont alors reflué vers la
cour. La tension était vite montée
d’un cran, et des policiers ont été
malmenés par des jeunes exaspé-
rés par l’accueil qui leur a été
réservé, alors qu’on leur avait
demandé de se présenter le 10
octobre, ce qu’ils ont fait. Des voix
se sont alors élevées pour dénon-
cer la situation. Il leur a été signifié
que les contrats étaient en train
d’être signés. Certains d’abord,
vite suivis ensuite par la majorité,
ont crié :  «Nous ne voulons plus

de vos contrats, nous exigeons
désormais des affectations
directes.» Contacté par téléphone,
le directeur de l’éducation nous a
répondu : «Nous avons adressé
une correspondance à la Direction
de l’emploi le 15 mai dernier pour
cesser d’envoyer ce flot de
demandeurs, malgré cela nous
avons reçu et enregistré plus de
500 demandes. Nous ne pouvons
pratiquement pas satisfaire toutes
les demandes et certainement pas
celles qui ne répondent pas au
profil  exigé, car nous n’avons pas
le droit de confier des tâches dans
le secteur de l’éducation à des
personnes qui ne répondent pas
aux critères de qualification qu’exi-
ge la profession. Notre mission
première a été d’assurer une ren-

trée dans les meilleures conditions
possibles. Malgré cela, une com-
mission a travaillé pour opérer,
après étude, une sélection des
dossiers, nous avons fait savoir, il
est  vrai, qu’à partir du 10 octobre,
et au fur et à mesure, nous vali-
dons les demandes qui leur per-
mettent d’obtenir un poste de pré-
emploi». «Nous ne pouvons
quand même pas ouvrir la porte
du secteur à koul men haba wa
deba (à n’importe qui, ndlr ) et
nous ne céderons pas à ce chan-
tage», ajoutera-t-il.

A 14 h, les locaux de la
Direction de l’éducation étaient
toujours en «état de siège».
Certains manifestants se disaient
même prêts au pire, décidés à
arracher un emploi.        Karim O.

Lundi, dès 8h du matin, entre 300 et 400 jeunes gens et
jeunes filles, venus de toutes les contrées de la wilaya d’Aïn
Defla, ont envahi les locaux de la Direction de l’éducation. Les
couloirs étaient bondés de monde tant au rez-de-chaussée
qu’au premier étage où se trouve le bureau du directeur du sec-
teur. 
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